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Présentation de l’éditeur :
L’âge d’or du duel en France, ce n’est pas l’époque des mignons de Henri III, mais le siècle du fer et de la vapeur : après la Révolution française, plus besoin d’être noble pour porter l’épée et provoquer un adversaire aussi bien né que vous. Tout le monde peut se battre, et tout le monde se bat, à l’épée, au sabre, au pistolet ; à propos d’un pied écrasé par mégarde, d’un article de journal venimeux, ou d’un adultère trop voyant. A force de se battre, on commence à se tuer moins : le dernier duel meurtrier connu a lieu en 1903. Et puis, après la boucherie de la Grande Guerre, le duel s’étiole, même si quelques combats ont encore lieu jusque dans les années 50 - notamment celui qui opposa Defferre à Ribière, indigné d’avoir été traité d’" abruti ". Fourmillant de récits de rencontres légendaires ou méconnues, ce beau livre raconte la saga du duel sous toutes ses formes, sociales, littéraires ou politiques.
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Introduction


Dans ses Mémoires, le futur maréchal de Castellane raconte comment, en 1827, son fils Henri, âgé de six ans et demi, lui donne une preuve de courage qui, dit-il, lui fait grand plaisir. Ayant trouvé sur une table l’inscription « Henri est un nigaud », écrite par son père voulant s’amuser, l’enfant se persuade que son auteur est un officier du nom de Querhoent. Il va aussitôt le trouver pour lui en demander raison et lui propose de se battre avec lui à la carabine, dont il apprend le maniement. Après avoir choisi son témoin, Henri se rend sur le terrain, où son père s’arrange pour que le sort désigne son adversaire comme premier tireur. « Ce pauvre enfant s’est effacé et a reçu son feu ; on lui a tâté le pouls, il n’avait pas bougé. Il a tiré à son tour sur le capitaine Querhoent ; on les a ensuite raccommodés1. » 

Le duel occupe une place particulière dans l’imaginaire collectif. Romans et films, dont l’un des derniers et des plus célèbres avatars est le film de Ridley Scott, Les Duellistes, tiré de la nouvelle de Joseph Conrad, nourrissent l’image d’un rituel dont chacun se sent familier et dont la prégnance au sein de notre société se mesure à la multiplicité de ses usages métaphoriques. Comment ne pas songer aux usages politiques, que la télévision a portés au plus haut degré d’intensité ? 

Incontestablement, cette cérémonie où l’honneur d’un homme vient se tremper au risque de la mort exerce sur nous une véritable fascination, qui n’est pas sans rapport avec l’attrait dont la mort volontaire est revêtue dans une société, la nôtre, aujourd’hui dépourvue de rites d’absorption de la mort2. À cette fascination participe, sans doute, une forme de nostalgie nourrie par la lecture des écrivains du XIXe siècle. Familiers, pour beaucoup d’entre eux, de la salle du no 4 de la rue du Faubourg-Montmartre, tenue par le célèbre maître d’armes Augustin Grisier, ces écrivains ont inventé l’Ancien Régime en créant une image qui symbolise à elle seule cette période : celle de ces combats où de bondissants duellistes, dont l’habileté à l’escrime exprime la noblesse de cœur et d’esprit – sinon de naissance3 –, affrontent leurs fourbes adversaires en un grand fracas d’épées entrechoquées. Archétypes nobles, dont les qualités naturelles sont encore soulignées par le déclassement social qu’ils subissent, d’Artagnan ou Sigognac, le « capitaine Fracasse », sont d’authentiques héros populaires. 

Le duel semble appartenir, dans son essence, à une éthique nobiliaire qui a partie liée avec l’Ancien Régime. Longtemps les historiens ont été fascinés par cette image. Dans son immense et passionnant travail sur le duel dans la société française aux XVIe et XVIIe siècles, l’historien François Billacois qualifie le combat singulier, dont il souligne la longévité au XIXe siècle, de « monument du folklore aristocratique4 ». Les chercheurs qui se sont penchés sur le duel à l’époque contemporaine, quant à eux, ne se sont guère éloignés des analyses développées par le sociologue Gabriel Tarde dans un long article publié en 18925, à une époque où le rituel du combat singulier était encore bien vivant. Pour Tarde, le duel n’est rien d’autre « qu’une épave de la féodalité pieusement recueillie par notre démocratie6 », dont la longévité s’explique par une loi sociologique d’une importance majeure : la loi de l’imitation, à laquelle chaque individu se soumet malgré lui et qui gouverne l’ensemble des phénomènes sociaux. Selon cette loi, la pratique du duel, partie des « hauteurs » de la noblesse, s’est progressivement étendue à de nouvelles couches sociales, conformément à la loi de l’imitation du supérieur par l’inférieur, tout en adoptant des modalités de plus en plus uniformes. C’est donc principalement par un effet de rémanence que cette coutume née au Moyen Âge et réinventée au XVIe siècle a survécu dans une société devenue démocratique et bourgeoise. Le point de vue qui fait du combat singulier un vestige de l’Ancien Régime a été adopté par Arno Mayer dans un ouvrage publié en 1981, La Persistance de l’Ancien Régime, où le duel est décrit comme un des symptômes du caractère « prébourgeois » de la classe dominante en France jusqu’à la Première Guerre mondiale7. 

D’autres historiens ont livré des analyses plus nuancées. Outre le travail récent, portant sur l’Ancien Régime, de Pascal Briost, Hervé Drévillon et Pierre Serna8, qui remet en cause nombre de vérités qui semblaient établies, en particulier la prééminence des nobles parmi les combattants, Ute Frevert, dans ses travaux sur l’Allemagne, s’est efforcée de démontrer que le duel, avec le code de valeurs qui l’accompagne, forme l’un des caractères constitutifs de la bourgeoisie de ce pays9. Le renouvellement des perspectives sur le duel en France a cependant été apporté principalement par les travaux de Robert Nye, ainsi que par ceux de William Reddy10, qui accompagnent les études menées sur le même sujet dans la société américaine du XIXe siècle11. Loin de considérer que le duel est, à cette époque, une mise en scène anachronique, ces deux historiens ont mis l’accent sur le code de l’honneur qui le sous-tend. Ce point de vue anthropologique a permis de rendre au combat d’honneur tout son sens, en montrant qu’il trouve des racines profondes dans les valeurs qui organisent la société de cette époque et en fondent les clivages. La même perspective a été adoptée, plus récemment, par Jean-Noël Jeanneney qui prend acte dans son ouvrage Le Duel, une passion française de la prégnance de ce rituel chez les élites du XIXe siècle et vient ainsi combler, pour la première fois, une lacune de l’historiographie française12. 

Car jamais le cliquetis des armes n’a retenti avec plus d’intensité qu’après une Révolution qui a voulu, dans sa phase la plus violente, mettre à bas l’ordre ancien et en finir pour toujours avec la domination du second ordre. Malgré les efforts du législateur, qui n’a de cesse d’arrêter l’hémorragie, le combat singulier est demeuré un mode de règlement banal des conflits individuels au siècle du fer, de la vapeur et des premières armes de destruction massive : les élites d’un temps que l’on a longtemps présenté comme celui où s’imposent les valeurs nouvelles portées par la bourgeoisie triomphante persistent à croiser le fer13. De ce que le duel, loin d’être une survivance, s’inscrit pleinement dans le XIXe siècle et en constitue un des traits caractéristiques témoignent nombre de combats célèbres. Depuis celui où Armand Carrel trouve la mort d’une balle tirée par Émile de Girardin, le 22 juillet 1836, jusqu’à la rencontre entre Jean Jaurès et Paul Déroulède, le 7 décembre 1904, à la frontière espagnole, en passant par le duel à l’épée qui oppose, le 13 juillet 1888, le président du Conseil Charles Floquet au général Boulanger, les combats singuliers jalonnent l’histoire de la période. Cette pratique n’est pas limitée à la France. La mort de Pouchkine recevant, le 10 février 1837, la balle tirée par le baron d’Anthès marque aussi la persistance d’un phénomène dont l’ampleur interroge l’historien, qui doit se demander à quelles fonctions correspond ce type de combat dans la société de cette époque.

Le duel soulève toute une série de questions à propos de la place qui lui est faite dans la France des XIXe et XXe siècles. La première est celle de la signification de la violence dont ce rituel est porteur, qui relève d’une archéologie de la violence au sens défini par Michel Foucault. Le combat singulier est un mode de règlement des conflits qui constitue aussi une forme de civilité, à laquelle son ancienneté confère les caractères d’une institution. Porteur d’une véritable culture du combat, il met en jeu une violence acceptée – non sans débats – par la société du temps, dans la mesure où il obéit à des principes moraux qui définissent un idéal masculin, celui que le père du jeune Henri s’efforce d’inculquer à son fils. Juridiction privée, le duel vient concurrencer l’institution judiciaire et pose ainsi, dans cette violence tolérée, le problème des rapports entre l’État et la société civile au cours de la période contemporaine.

Empli d’un imaginaire que la littérature du temps ne cesse d’enrichir, le duel permet de poser les jalons d’une histoire de la conscience de soi et d’explorer ces sentiments riches de significations et de résonances sociales qui sont ceux de l’humiliation ou de la honte ; il donne l’occasion de mettre au jour les normes et les frontières qui définissent et séparent ces valeurs sociales que sont la peur et le courage. À travers ce rituel où le duelliste met en scène sa vie, c’est l’idée qu’on se fait de la vie et de la mort qui est soulevée. Forme privilégiée de la « belle mort », le duel s’inscrit dans une longue tradition dont Sénèque est l’un des plus célèbres représentants. Il constitue un des moyens d’aborder, dans une perspective historique, ce moment décisif où l’homme se trouve confronté à l’irrémédiable. 

Le duel est aussi une question éminemment sociale, qui permet de relire l’histoire du XIXe et du XXe siècle. Qui se bat en duel pendant cette période ? Quelles sont les catégories sociales qui s’approprient l’éthique dont le combat singulier est porteur ? Celui-ci engage un sentiment dont la méconnaissance condamne le monde social de cette époque à demeurer illisible aux yeux de l’observateur contemporain : le sentiment de l’honneur. Qualifié de « poésie du devoir » par Vigny, il traverse l’ensemble du corps social sous une triple dimension d’estime de soi, d’éthique de conduite et d’évaluation de l’honorabilité et constitue un enjeu majeur des luttes qui opposent les groupes sociaux rivaux, particulièrement dans les strates supérieures de la société. Si le duel n’en est pas la seule expression, il est revêtu, après le séisme révolutionnaire, d’une forte charge symbolique dans une société en quête de repères permettant de situer les individus sur l’échelle sociale. Enjeu social, le duel est aussi un enjeu politique, qui pose la question de la liberté dans une société désormais fondée sur l’égalité des citoyens et sur le gouvernement représentatif. Les luttes entre groupes sociaux trouvent une traduction dans les combats qui opposent, à une époque où il n’existe pas de partis structurés, tous ceux qui participent à la construction d’un espace public où se confrontent les opinions et qui marque, aux yeux d’un Jürgen Habermas, l’avènement de la société bourgeoise14. En cela, le duel pose le problème de la construction des sociétés démocratiques.

Cet espace public est d’essence masculine. Le duel touche, au plus profond, à la question du genre : l’éthique de conduite fondée sur la maîtrise de soi dessine un idéal masculin qui s’inscrit dans un partage strict des rôles et des espaces dévolus aux hommes et aux femmes. Le combat singulier est de ce point de vue une des manifestations privilégiées de l’honneur des hommes. Ce code de comportement – dont Sainte-Beuve, comme beaucoup d’autres, souligne l’emprise sur les hommes de cette époque, malgré son caractère immoral15 – n’en connaît pas moins une lente agonie après la Première Guerre mondiale. Deux phénomènes concomitants se produisent, qui touchent à l’exercice de la violence dans les sociétés contemporaines. D’une part, le duel est marqué par un phénomène d’euphémisation de la violence qu’il met en jeu et se réduit peu à peu à une simple mise en scène de l’honneur. D’autre part, l’âge industriel, celui de l’objet standardisé et de la mort en masse, relègue au rang d’anachronisme un rituel fondé sur le respect strict de règles d’équité. Notre société, celle des hommes comme celle des femmes, ne se reconnaît plus dans les valeurs qui portent la pratique du duel. Celui-ci, dès lors, est devenu un héritage. Un héritage toujours présent, sinon toujours vivant, dont il importe de faire l’inventaire16.








1

À armes égales


Qu’est-ce qu’un duel ? Le droit canon en donne une définition dont la précision est à la mesure de la gravité des peines encourues. Singularis pugna duorum inter se exe condicto armis ad occidentum sive graviter vulnerandum aptis sponte suscepta : « un combat singulier qui suppose une entente préalable entre les duellistes sur le principe de la rencontre, sur son temps et sur son lieu, avec des armes susceptibles d’infliger de graves blessures ». Au sens canonique, il y a duel dès lors que ces trois conditions sont réunies, qu’il s’agisse d’un duel dit « au premier sang », d’un duel à mort ou même d’un duel dont les participants ne se serviraient pas des armes habituellement reçues dans un combat, comme l’épée ou le pistolet, mais seraient armés de couteaux17. Les manuels de jurisprudence et les recueils de droit du XIXe siècle ajoutent peu de choses à cette définition. Le classique ouvrage d’Adolphe Chauveau et Faustin Hélie, Théorie du code pénal, publié entre 1837 et 1842, donne la définition suivante : « Le duel est un combat singulier que se livrent volontairement deux personnes dans un intérêt privé et qui est précédé d’une convention qui règle le mode, le lieu et le temps18. » Les armes du duel ne sont pas ici mentionnées, mais la jurisprudence civile, à laquelle cette définition se réfère, n’exerce sa tolérance qu’à l’égard des combats qui se sont déroulés avec des armes consacrées. La convention qui introduit un temps d’attente entre le moment de la provocation et celui du combat, ainsi que le recours à des armes susceptibles de tuer, qui éloignent les corps et placent la mort au centre du rituel, permettent de distinguer le duel de la rixe.

Cette définition ne s’éloigne guère de celle que donnait François Billacois pour les XVIe et XVIIe siècles : « Un combat entre un ou plusieurs individus (mais toujours en nombre égal de part et d’autre), à armes égales, pour prouver soit la vérité d’une cause disputée, soit la valeur, le courage, l’honneur de chaque combattant ; la rencontre doit être décidée ou acceptée conjointement par les deux parties et respecter certaines règles formelles (tacites, verbales, écrites) qui lui donnent force de procédure pour le moins aux yeux des adversaires19. » Sa présence dans les recueils de droit témoigne pourtant de l’évolution du statut de ce mode de règlement des conflits par rapport à celui qui lui était attribué sous l’Ancien Régime. Alors que le duel plaçait celui qui s’y livrait hors les lois humaines et divines, auxquelles le duelliste adressait un véritable défi, il acquiert au XIXe siècle un statut quasi officiel, auquel correspond un corpus de lois et de règles de jurisprudence qui reprennent la tradition des casuistes italiens du XVIe siècle et qui définissent ce qu’il est convenu d’appeler « la juridiction », voire la « science » du point d’honneur20. Cette juridiction rend compte d’une culture du duel qui est à la fois une culture de la violence et du règlement des conflits, et une culture des armes et des gestes du combat.


Un singulier rituel


Le duel de Lemaire et de Huet

Le 19 mai 1828, Amable Auguste Lemaire, négociant domicilié à Lille et âgé de vingt-huit ans, rencontre chez une marchande de gants François Huet, négociant dans la même ville. Huet lui parle de son cheval, qui était malade et qui est guéri. « Je le sais, répond Lemaire, je vous ai vu sortir à six heures du soir avec votre maîtresse par la porte de Tournay et y rentrer à dix heures. » L’allusion et le ton avec lequel elle est faite déplaisent à Huet, qui s’échauffe. Deux versions différentes de la suite des événements sont données. Selon Lemaire, Huet aurait le premier employé le mot « polisson » et Lemaire aurait répliqué en disant de son interlocuteur qu’il était un enfant, un mauvais gamin. Selon le témoin de Huet, Victor Bourquin, c’est Lemaire qui aurait le premier prononcé les mots d’enfant et de gamin, et Huet qui aurait répliqué par celui de polisson. Les deux versions s’accordent cependant sur le fait que, s’estimant injurié, Lemaire enjoint Huet de sortir de la boutique, puis lui demande de se rétracter, ce que Huet refuse de faire. Les deux antagonistes se séparent, mais se rencontrent une heure plus tard, et la même scène se répète. « Le lendemain, raconte Lemaire, je fus chez Huet dans l’intention d’obtenir réparation ; je sentais que je ne pouvais rester sous le poids de cette injure qui m’avait été adressée devant témoins ; je me rendis donc chez lui : sans me donner le temps de m’expliquer, il me dit : “Je suis à vos ordres.” Il n’y a pas d’homme qui ne sache ce que cela veut dire. » Chacun prend un témoin : Victor Bourquin, son premier commis, pour Huet, Michel Wacrenier, un militaire, pour Lemaire. Les témoins tentent une médiation, mais les deux adversaires s’obstinent : Huet refuse de nouveau de se rétracter, tandis que Lemaire déclare, selon Bourquin : « D’abord battons-nous, nous aurons tout le temps après de nous expliquer. » Bien qu’offensé, Lemaire laisse le choix des armes à son adversaire ; celui-ci opte pour le pistolet.

Le 20 mai, peu après cette entrevue, Lemaire, accompagné de son témoin, va attendre Huet à l’une des portes de la ville. Celui-ci se rend au même endroit dans une voiture de louage, accompagné de son témoin et muni d’une paire de pistolets à piston, qu’il vient d’acheter. Lemaire et Wacrenier montent dans cette voiture et tous quatre en descendent vers onze heures du matin, en un endroit situé en face d’un cabaret. Ils s’éloignent de deux cents pas de la grande route et s’arrêtent dans un champ de seigle situé sur le territoire de la commune d’Hellesme. Les témoins tentent alors une ultime conciliation. Un cultivateur des environs, venant à passer, se mêle à la discussion ; redoutant une issue tragique, il se met à genoux pour les supplier de ne pas se battre, mais les deux adversaires le repoussent en lui disant qu’il perd la tête et qu’il ferait mieux de poursuivre son chemin. Une polémique surgit à propos de la distance qui doit séparer les deux hommes. Lemaire propose trente pas ; Huet, qui, selon un témoin, rappelle qu’il a été traité d’enfant, refuse et demande quinze pas. « À dix pas », dit alors Lemaire. « À cinq pas », reprend l’autre. Les témoins interviennent et parviennent à les convaincre de se battre à vingt pas. Wacrenier charge les armes et prend soin de laisser tomber de la poudre afin d’atténuer le danger en diminuant la portée des pistolets. Huet se récrie en disant que la charge ne sera pas assez forte. Lemaire demande alors qu’on recharge les armes. Wacrenier prend un papier et Huet y verse de la poudre afin de faire deux parts égales qui sont introduites dans les pistolets. Les adversaires se mettent en position. Le sort ayant désigné Lemaire pour tirer le premier, celui-ci descend lentement le bras. Une paysanne, ouvrière à la journée qui travaillait dans un champ voisin en compagnie d’une jeune fille, assiste à la scène. Devant le tribunal, elle raconte que sa compagne est prise de panique. « Elle s’a baissé et elle a voulu s’encourir, elle a dit : “Ah mon Dieu, ils vont me tuer !” » Elle explique aussi qu’elle a vu Lemaire appuyer le pistolet sur sa main gauche et viser longuement. Huet est touché. Il est transporté par des paysans sur une charrette jusqu’à l’auberge voisine, puis, de là, jusqu’à son domicile avec la voiture de louage.

Les paroles qu’il aurait prononcées durant le voyage jusqu’à Lille, puis chez lui, durant son agonie, sont l’objet d’une polémique qui explique l’intervention de la justice et la tenue d’un procès. Bourquin prétend que le blessé aurait déclaré dans la voiture qu’il n’avait d’autre plainte à porter contre Lemaire que celle d’avoir visé trop longtemps. Le docteur Brielman, chargé de soigner le blessé, déclare lui aussi que Huet a bien dit avoir été visé. Son frère, avocat à Lille et ami de Huet, enfonce le clou. Alors qu’une foule de curieux assiégeait la maison, témoigne-t-il, le blessé lui a dit, au cours du délire qui précède la mort : « Encore, c’est qu’il m’a visé dans cette affaire, et j’ose dire que c’était son devoir de tirer en l’air. » Huet décède le lendemain du combat21. Le procès a lieu six mois plus tard ; il n’est pas motivé par la mort de Huet au cours du duel, mais par le fait que Lemaire n’a qu’imparfaitement respecté ce qu’il est convenu d’appeler « les lois de l’honneur ». Les jurés ne lui tiendront pas rigueur de ce manque de loyauté. À la question : « Amable Auguste Joseph Lemaire, accusé, est-il coupable d’avoir, le 20 mai 1828, dans un combat singulier, qu’il a provoqué et dans lequel, après avoir refusé toute explication, toute conciliation, il a tiré le premier et s’est conduit avec déloyauté en visant longtemps son adversaire, homicidé volontairement et avec préméditation, d’un coup de pistolet, François Simon Pierre Huet, négociant à Lille ? », ils répondent que l’accusé n’est pas coupable22.




Les principes et les enjeux du combat d’honneur

Tel qu’il se présente à travers les témoignages fournis lors du procès, le duel de Lemaire et de Huet a l’avantage d’opposer deux personnages sans renom particulier et non deux célébrités. Socialement favorisés, pour autant qu’on puisse le savoir, ils n’occupent pas pour autant le sommet de la société locale. Leur duel n’est certes pas un événement banal, comme en témoigne la foule venue assiéger la maison de Huet, mais il n’est pas non plus une singularité, puisque, avant cette affaire, Huet a participé à un combat et Lemaire s’est battu à deux reprises. Situé à la fin de la Restauration, il déploie un rituel qui apparaît comme représentatif des combats de cette époque, à la fois parce qu’il respecte, dans leurs grandes lignes, les lois qui constituent le code du duel – lois encore non écrites à cette date – et parce que, comme tous les duels à des degrés divers, il s’en écarte quelque peu. Il témoigne dans ses modalités de la marche constante, depuis la fin du XVIIIe siècle23, vers une codification de plus en plus précise et de plus en plus contraignante de ce rituel.

Cette marche est marquée en particulier par la publication, en 1836, de l’Essai sur le duel du comte de Chatauvillard. Le code de Chatauvillard n’est pas le premier texte de ce genre en Europe : en Angleterre, le Clonnel Code de 1777 ou le British Code of Duel de 1824 l’avaient précédé24. S’inspirant des casuistes italiens du XVIe siècle25, l’ouvrage de Chatauvillard constitue néanmoins la première tentative faite en France au XIXe siècle pour réunir, ordonner, préciser ce corpus de lois. Son but est de formaliser les règles du duel afin d’en atténuer la dangerosité et de rendre ainsi plus respectable ce mode de règlement des conflits face à des détracteurs de plus en plus nombreux. Pour mener à bien cette entreprise essentiellement philanthropique, selon les termes qu’il emploie, Chatauvillard explique dans sa préface qu’il a pris conseil auprès des personnalités les plus distinguées et les plus avisées, toutes puisées dans la haute société et comprenant une majorité de militaires, tels le général comte Exelmans, le comte de Halloy-Coëtquen, le général baron Gourgaud ou le comte de Contades26. Connu dans toute l’Europe, en particulier dans les pays de langue allemande, qui disposent d’une traduction, cet Essai sur le duel constitue la référence obligée pour tous les auteurs traitant de ce sujet et représente une source souvent utilisée par les tribunaux lors des procès pour duel. Il est aussi le point de départ des manuels du duel, de l’escrime et du point d’honneur qui sont publiés en grand nombre après la guerre franco-prussienne de 1870. Parmi les manuels de référence figurent le Nouveau Code du duel du comte Charles du Verger de Saint-Thomas, qui paraît en 187927, L’Art du duel, publié en 1885 par le maître d’armes Adolphe Tavernier28 ou encore Le Jeu de l’épée d’Émile André, en 188729. Comprenant ordinairement une partie consacrée au duel et au code de l’honneur et une autre qui traite de l’enseignement technique de l’escrime, ils ont pour but, comme leur prestigieux prédécesseur, de donner les règles de bienséance qui doivent présider au combat d’honneur.

Né d’une querelle d’honneur motivée par des injures adressées réciproquement, devant témoins, par les deux protagonistes, le duel de Huet et de Lemaire vise, comme tous les duels, à rétablir un capital d’honneur amoindri par ces injures. En cela, il se situe dans la tradition du duel de point d’honneur défini au XVIe siècle, dont le combat entre Jarnac et La Châtaigneraie, qui a lieu le 10 juillet 1547 devant le roi Henri II, est l’un des premiers et des plus célèbres exemples. Ce combat, en effet, rompt définitivement avec le duel judiciaire, qui visait à établir une vérité et dont la définition de la procédure remontait à l’ordonnance de 1306, prise par Philippe le Bel. Son objectif n’est pas de prouver la vérité des faits allégués par La Châtaigneraie, selon lequel Jarnac aurait eu des relations intimes avec sa belle-mère, mais de trancher une querelle d’honneur motivée par les démentis solennels que se sont adressés successivement les deux hommes à propos de ces accusations30. La casuistique de l’honneur que Chatauvillard entreprend distingue trois degrés dans l’offense : l’offense simple, l’offense avec insulte, l’offense avec coups et blessures. En traitant son adversaire de « polisson », Huet emploie un mot qui n’a rien d’anodin, car il comporte une connotation graveleuse. L’offense aurait été plus grave encore si l’un des hommes avait porté atteinte à l’intégrité physique de son adversaire par un soufflet ou par un coup.

Dans tous les cas, il importe de distinguer l’offenseur de l’offensé, car c’est ce dernier qui a le choix des armes. À une assertion offensante, il est habituel de répondre par le mentis – « tu mens » – qui équivaut à une accusation de trahison et fait de celui à qui s’adresse le démenti l’offensé. Dans une querelle amenée par une discussion, si l’injure arrive, c’est l’injurié qui est l’offensé, mais si l’injure est suivie d’un coup, c’est bien celui qui reçoit le coup qui est l’offensé. Si, en revanche, le coup vient répondre à un soufflet, c’est le premier touché qui est l’offensé. Une insulte peut toujours être réparée oralement, devant les témoins réunis, ou par écrit ; il appartient aux témoins de l’offensé de décider si celui-ci peut se déclarer satisfait. Un coup, en revanche, ne peut être excusé. Il n’est pas permis, par ailleurs, de présenter ses excuses sur le terrain, sous peine de passer pour pusillanime et d’être blâmé, voire considéré comme un lâche. L’honneur exige un motif honorable, qui exclut les questions d’argent. En 1836, Aimé Sirey provoque son cousin, le comte Alexis de Durepaire, qui souhaitait intenter un procès à Jean-Baptiste Sirey, avocat, auteur d’ouvrages de droit de référence et père d’Aimé, soupçonné d’avoir spolié le marquis de Saillant, père du comte, en gérant sa fortune. Apprenant que le duel a pour cause des questions d’intérêts, les témoins des deux hommes, Mortemard et Mérimée pour Durepaire, Cayeux et Labrunerie pour Sirey, exigent l’ajournement du combat et se désistent. Il faudra un soufflet pour que celui-ci ait lieu, avec d’autres témoins31.

Face à l’offense, le duel est un impératif. Mise en scène ritualisée, le combat singulier relève de l’accomplissement d’un devoir moral. Le sang lave la souillure de l’offensé, dit un commentateur italien du XVIe siècle32 ; « la lessive de l’honneur se lave dans le sang » dit Théophile Gautier33. Le sang versé efface le déshonneur et met vainqueur et vaincu sur un pied d’égalité, puisque l’un et l’autre ont retrouvé l’intégrité de leur honneur au terme du combat, quelle qu’en soit l’issue. Combat d’honneur, le duel implique ainsi l’égalité des combattants. Comme chez les Kabyles, dont les querelles ont été étudiées naguère par Pierre Bourdieu, provoquer un homme en duel, c’est lui reconnaître la capacité à relever le défi, c’est supposer qu’il en connaît les règles, c’est lui conférer la qualité d’homme d’honneur. Le défi fait honneur. Provoquer un homme qui n’a pas cette qualité et qui ne peut, par conséquent, être considéré comme un égal, ou relever le défi lancé par un tel homme, expose au déshonneur. Lorsque toutes les conditions sont réunies, le combat d’honneur constitue, en revanche, un moment d’intensité sans pareil, « un sommet de la vie » qui permet de se sentir pleinement exister en tant qu’homme, de prouver aux autres comme à soi-même que l’on possède au plus haut point cette qualité34. Attesté dès le XVIe siècle35, le combat dit « au premier sang » n’est pas moins efficace dans ce domaine que le combat à mort, qui n’est qu’une modalité du duel, usitée lorsque l’offense est particulièrement grave, lorsqu’il y a eu lutte physique entre les protagonistes ou lorsque leur humeur les y porte.

Le duel vise, sur l’instant, à éviter l’escalade verbale ou physique en remettant à plus tard le combat. « En règle générale, il faut toujours éviter ces prises où la violence seule peut nous entraîner, dit Chatauvillard. Il n’y a pas nécessité, pour se battre, d’avoir une lutte, et une lutte entraîne nécessairement un duel à outrance36. » Ce retard signe le contrôle de la volonté qui caractérise l’homme d’honneur. Le cartel, c’est-à-dire la provocation écrite, n’est toutefois nullement obligatoire et est assez rarement utilisé. De nombreux duels ne laissent s’écouler qu’un laps de temps réduit au minimum entre le moment de la provocation et le moment du combat.

Quant aux témoins, ils deviennent dans le code de Chatauvillard les garants de la légalité du combat, partant, de l’honneur des combattants, qui le remettent entre leurs mains : « Le témoin est, pour ainsi dire, le confesseur de celui qui lui accorde sa confiance ; il doit garder le secret de sa conférence avec celui qu’il assiste, obtenir l’aveu de sa pensée, de son désir37. » Le témoin a en effet la lourde tâche de juger de la gravité de l’affaire, qui justifie ou non le duel, et de mettre au point la convention qui en règle les modalités. Chatauvillard recommande en règle générale que chaque partie prenne deux témoins, un seul étant admis pour le cas d’un duel à l’épée ; Huet et Lemaire, comme beaucoup de duellistes qui se sont battus avant et après le code, n’ont pas respecté cette prescription. En aucun cas les témoins ne sont des seconds ; ils ne peuvent donc prendre part au duel. Leur intervention doit favoriser la réconciliation entre les adversaires en faisant respecter un délai suffisamment long entre le moment de l’altercation et le moment du combat. Lors du procès de Lemaire, le président de la cour vérifie à plusieurs reprises, par ses questions, si les témoins des deux adversaires ont bien joué leur rôle, ce qu’ils s’efforcent de démontrer tout au long du procès. Cette fonction est parfois périlleuse ; ainsi le code de Chatauvillard prévoit-il, dans les duels au pistolet, que les témoins se jettent entre les combattants si l’un d’entre eux vise trop longtemps après que son adversaire a tiré et l’a raté. Pour tenir ce rôle exposé, il est courant de faire appel à un militaire. À la fin du siècle, l’usage s’impose de recourir en outre aux services d’un directeur de combat, le plus souvent un maître d’armes ou un duelliste confirmé, tel le journaliste et homme politique Paul Granier de Cassagnac, qui ne combat pas moins de vingt-deux fois au cours de sa carrière. Un médecin est également présent.

Avec la multiplication des duels opposant journalistes ou hommes politiques, à partir de la monarchie de Juillet, il devient habituel de publier dans les journaux, au moins ceux dont un des membres de la rédaction est engagé dans un duel, un procès-verbal d’avant rencontre, signé par les témoins des deux adversaires, expliquant les causes du duel et les modalités de son déroulement. Destiné à prévenir les contestations et à éviter tout manquement à la convention, ce procès-verbal est aussi une manière d’assurer la publicité de la rencontre, bien que le lieu où elle se déroule n’y soit pas mentionné en général. À l’issue du duel, un deuxième procès-verbal est rédigé par les témoins afin de relater les circonstances du combat et les incidents éventuels qui y sont survenus. En décembre 1834, la controverse qui oppose Raspail, directeur du Réformateur, à Cauchois-Lemaire, principal rédacteur du Bon Sens, à propos du régime de Juillet, donne lieu à un duel entre les deux hommes, dont le compte rendu, publié dans Le Réformateur, comprend trois communiqués. Le premier rend compte du désaccord entre les deux hommes et des raisons qui les ont amenés sur le terrain, le second indique qu’une polémique a surgi entre eux sur le choix des armes, le troisième décrit les circonstances du combat, qui s’est déroulé dans le bois de Vincennes. La balle tirée par Raspail a frôlé le cou de Cauchois-Lemaire, traversant le collet de la redingote, celui du gilet, la cravate et déchirant la chemise, sans toutefois pénétrer dans les chairs38.




Les modalités du combat

La convention qui précède le combat doit être aussi précise que possible. Le code de Chatauvillard se révèle dans ce domaine d’une extrême minutie, prévoyant par exemple que les témoins d’un borgne peuvent refuser le pistolet, à moins qu’il ne soit l’agresseur, de même que ceux d’un unijambiste peuvent refuser le sabre ou l’épée. La convention garantit en effet une parfaite égalité de traitement entre les combattants, élément crucial car il permet de nier la proximité entre le duel et l’assassinat. Le duel est un combat qui se livre en pleine clarté ; il s’oppose à l’embûche, au mauvais coup, au guet-apens qui se pratiquent couramment, par exemple, dans le Languedoc des Lumières étudié par Yves Castan, où l’homme offensé n’hésite pas à guetter sa victime au détour d’un chemin et à tendre une embuscade de nuit39.

L’heure de la rencontre, outre qu’elle doit offrir des conditions de visibilité convenables, répond avant tout à des critères de discrétion ; elle est donc souvent située tôt le matin ou en fin d’après-midi. Mais il n’existe nulle prescription en ce domaine et les duellistes peuvent mettre à profit toutes les heures de la journée. Le terrain du combat a en revanche une importance considérable ; il se situe en général en un lieu écarté permettant de se soustraire de manière symbolique à l’emprise du droit commun et d’échapper, tout au moins dans la première moitié du XIXe siècle, à la surveillance de la police ; un lieu à l’écart de la ville, grande ou petite, où la provocation a eu lieu, mais qui n’est pas forcément isolé. S’il est souvent dissimulé, le duel relève aussi parfois de l’exhibition ; le terrain de la rencontre doit alors permettre aux personnes qui le souhaitent d’y assister et d’apporter la caution publique que l’honneur de chaque combattant réclame. Les duellistes affectionnent de ce fait les remparts, ou les boulevards extérieurs, aménagés après que ces fortifications ont été démolies, les lieux qui offrent un substitut de nature sauvage, parcs ou jardins, et échappent ainsi symboliquement à la civilisation, ou ceux qui se situent en marge d’un endroit fréquenté.

Au fil du temps, la géographie parisienne des terrains de rencontre évolue. Sous la Révolution et l’Empire, plusieurs hauts lieux se distinguent : le Palais-Royal d’abord, ce lieu de tous les dangers, les Tuileries, qui n’en sont guère éloignées, les Champs-Élysées, dans une moindre mesure, et surtout les deux bois qui entourent la capitale. Ceux-ci demeurent pendant tout le XIXe siècle les principaux terrains de duel, en particulier le bois de Boulogne, auquel « un rôdeur caché dans un arbre creux de ce bois » consacre, en 1821, Les Duels, suicides et amours du bois de Boulogne40, tandis que les lieux plus centraux sont peu à peu désertés. En province, les terrains sont multiples, mais obéissent aux mêmes critères. À Lyon, au début de la Restauration, la grande majorité des duels a lieu dans les faubourgs des Brotteaux et de la Guillotière, sur la rive droite du Rhône, dans une zone encore partiellement marécageuse41. À Poitiers, le cimetière de Chivert est un lieu de rencontre habituel42.

La seconde moitié du XIXe siècle voit les combattants s’éloigner de Paris, à la recherche d’endroits plus isolés. Parmi les lieux de rencontre qui connaissent une faveur particulière à la fin du siècle figure l’île de la Grande Jatte, à Neuilly, où est aménagé un restaurant qui permet aux duellistes de reprendre des forces après le combat. Son propriétaire revendique une moyenne de trois réservations par semaine, par des personnalités au nombre desquelles figure Georges Clemenceau, client régulier selon les dires du restaurateur. Au journaliste du Temps, Théodore Sisson, qui consacre à ce lieu un article en 1893, il est fier de montrer la salle couverte spécialement aménagée permettant aux duellistes de s’affranchir des intempéries43. Outre la Grande Jatte, le bois du Vésinet ainsi que les champs de course de Boulogne, de Levallois et de Saint-Ouen figurent au rang des terrains de rencontre à la fin du siècle. En outre, les combats ont souvent lieu dans des propriétés privées situées aux environs de Paris44.

Dans tous les cas, la topographie du lieu doit répondre à des exigences particulières : un terrain plan, égal, dépourvu d’obstacles, suffisamment long et sans alignement d’arbres susceptible de faciliter, dans le cas d’un duel au pistolet, l’ajustement de l’adversaire. À l’École du génie et de l’artillerie de Metz, sous le Premier Empire, les duels se passent ordinairement au pâtis, « une redoute en terre, dont le fossé large et profond avait un grand fond gazonné servant de champ clos : des camarades, juchés sur le talus, pouvaient ainsi faire le guet45 ». Le champ utilisé par Huet et Lemaire répond lui aussi parfaitement à ces critères. Mais toutes les fantaisies sont possibles, mêmes si elles contreviennent aux prescriptions de Chatauvillard. À Marseille, en 1843, le prince Napoléon-Jérôme de Montfort, fils du roi de Westphalie, n’hésite pas à proposer au comte de La Roche Pouchin, qui l’avait provoqué, un duel au pistolet dans sa chambre d’hôtel, au point du jour46. Indigné par un article paru au début de l’année 1860 dans un journal algérois, L’Entracte, qui contenait des insinuations sur la moralité de sa femme, le général Yusuf, un Maltais élevé, à la suite d’un enlèvement, chez les mamelouks du Bey de Tunis, puis rallié à la France, propose à l’auteur de l’article un duel à l’épée dans une chambre de sept mètres sur trois. À la grande colère de Yusuf, le duel doit être arrêté car l’épée du général, dirigée avec une grande violence, a pénétré dans la partie interne du poignet jusqu’au coude et s’est brisée sur l’os, en laissant dans l’avant-bras du malheureux journaliste environ vingt-cinq centimètres de fer, que le médecin doit retirer47.

La tendance à la codification de plus en plus étroite des modalités du combat, afin d’éviter toute déloyauté, se manifeste également dans la préparation au combat. Les adversaires sont invités, dans le cas d’un duel à l’épée ou au sabre, à se dépouiller d’une partie de leurs habits, manière symbolique d’abandonner leur état civil et de rendre manifeste l’égalité, d’essence virile, qui doit régner entre eux pendant le temps du combat. La poitrine découverte permet de s’assurer qu’aucun corps étranger n’est capable de parer un coup. En s’offrant ainsi aux coups de l’adversaire, le duelliste remet son sort entre les mains du destin ; il affirme, dans cette loyauté proclamée, la pureté de son honneur et le bien-fondé de son combat. Bien que les duellistes ne soient pas, dans ce cas, tenus de se déshabiller, l’absence de protection doit également être la règle dans le cas d’un duel au pistolet. En août 1876, le procès de Feuilerade, coupable d’avoir tué d’un coup d’épée Olivier, mari de sa maîtresse, qui l’avait provoqué, suscite une réprobation qui s’applique non pas au meurtrier, mais à sa victime, habituée des duels, sur le corps de laquelle les témoins et le médecin chargé de l’assistance médicale ont la surprise de découvrir une large ceinture de métal entourant sa taille48. Il est possible toutefois, dans le cas d’un duel à l’arme blanche, de porter des gants. 

Seules trois armes sont considérées comme légales : l’épée, le pistolet et le sabre. L’épée, à large coquille, dont la lame triangulaire longue d’environ quatre-vingt-dix centimètres ne doit être ni tranchante ni ébréchée, est l’arme du duel par excellence, utilisée pendant tout le XIXe siècle. Elle est parfois concurrencée par le fleuret, une arme d’exercice qu’il est facile de se procurer et qui est démouchetée pour l’occasion. Surnommé « la côte à bœuf », le sabre est souvent le sabre droit de cavalerie, long d’un mètre environ, appelé « latte », mais Chatauvillard recommande l’utilisation de sabres courbes, surnommés « bancals », « moins funestes » à ses yeux. Arme de prédilection des militaires, le sabre est plus rarement utilisé par les civils en France, contrairement à l’Italie où ceux-ci y recourent fréquemment49.

L’utilisation du pistolet en France remonte au XVIe siècle50, mais son usage ne devient courant qu’à partir des années 1770, soit peu de temps après l’Angleterre, où le premier duel au pistolet a lieu en 1711 et où la pratique se généralise dans les années 176051. Il s’agit d’abord d’un pistolet d’arçon à silex, qui se charge par la bouche, puis d’un pistolet à percussion, dont l’usage devient plus fréquent vers 1820 et dont se servent Lemaire et Huet. Chatauvillard recommande que les armes ne soient pas cannelées. Le revolver, mis au point aux États-Unis dans les années 1850 et commercialisé par la firme Smith et Wesson, est en revanche rigoureusement proscrit. Le code de Chatauvillard a aussi pour but de rendre plus rares ce qu’il appelle les « duels exceptionnels », au nombre desquels il compte le duel à cheval, le duel à la carabine et le duel au fusil. La déclaration du 28 mars 1728 qui prohibait la fabrique, la vente, le débit, l’achat, le port et l’usage des armes dites « offensives, dangereuses, cachées et secrètes52 » demeurant la seule véritable restriction à la liberté de porter des armes jusqu’à l’entre-deux-guerres (malgré les projets de réglementation déposés en 1910-1911 par des parlementaires effrayés par la multiplication des affaires criminelles53), il est loisible à toute personne de se rendre chez un armurier afin d’acheter des pistolets. Celui-ci doit cependant, depuis 1816, tenir un registre des ventes et des achats d’armes visé tous les mois par le maire ou le commissaire de police. Le plus célèbre des armuriers parisiens est Gastinne-Renette, maison créée en 1840, installée en 1857 avenue d’Antin, future avenue Franklin-Delano-Roosevelt54.

L’utilisation de ces armes légales est minutieusement réglementée dans le code de Chatauvillard. Dans le cas d’un duel à l’épée, la place de chaque combattant est déterminée par la jointure des deux pointes, les adversaires étant fendus, à laquelle il faut ajouter deux pieds. Un témoin tiré au sort rappelle les conditions du combat et donne le signal de l’engagement en criant : « Allez ! » Les témoins sont armés chacun d’une épée ou d’une canne, dont ils tiennent la pointe ou le bout baissés, et se rangent de chaque côté des combattants, en regardant attentivement, prêts à arrêter le combat en cas de manquement aux règles. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, on l’a dit, s’ajoute souvent aux témoins un directeur de combat, qui doit être un homme d’expérience. Ces règles sont également applicables aux duels au sabre, qui prennent deux formes : les duels où les coups d’estoc et de taille sont autorisés et ceux où seuls les coups de taille sont permis, tandis que les coups d’estoc sont considérés comme un assassinat. Certains gestes sont en effet prohibés : frapper son adversaire lorsqu’il est désarmé ou lorsqu’il est à terre, lui saisir la main ou le corps, prendre son épée avec la main. En cas de blessure, les témoins doivent arrêter le combat en levant la canne ou l’épée et ne permettre une reprise qu’avec le consentement du combattant blessé. Une blessure aurait en effet pour conséquence une inégalité entre les combattants, qui serait contraire à l’éthique du duel.

Le procès d’Aimé Sirey, qui tue d’un coup de pointe de son sabre, le 28 novembre 1835, son cousin le comte Alexis de Durepaire, est suscité par le motif jugé peu légitime du combat, mais aussi par les conditions douteuses dans lesquelles il s’est déroulé. Sirey avait quelques rudiments d’escrime, alors que Durepaire, selon le maître d’armes Augustin Grisier, chez lequel le comte s’était rendu l’avant-veille de son duel, éprouvait des difficultés à tenir une arme. Surtout, Sirey est soupçonné d’avoir porté un coup à son adversaire immédiatement après avoir été touché légèrement par celui-ci, qui s’était immobilisé. Tel n’est cependant pas l’avis des témoins, parmi lesquels Adolphe Cayeux, témoin de Sirey, qui raconte les circonstances du combat et parle de coup fourré : « Au premier choc, M. Sirey tomba. M. Durepaire lui porta un coup qu’il para avec la main. M. Durepaire se préparait à redoubler. Je m’élançai, ainsi que M. Chatard, et je détournai le sabre, dont la pointe me rasa le visage. M. Sirey se releva, on lui apporta un verre d’eau ; le combat reprit enfin : tout à coup, ils furent blessés tous les deux ; les sabres se trouvèrent liés en quelque sorte ; ce fut un mouvement rapide, inexplicable ; nous fûmes tous d’accord que c’était un coup fourré55. » Durepaire est atteint au bas-ventre tandis que Sirey est touché au haut de la poitrine. Après avoir entendu Augustin Grisier ainsi que le maître d’armes de Sirey, M. Pons, la cour acquitte l’accusé.

Les duels au pistolet se présentent eux aussi sous plusieurs formes. La première est le duel de pied ferme. Placés à une distance de quinze à trente-cinq pas, les deux combattants, armés de pistolets rigoureusement semblables et chargés de la même manière, doivent attendre que le témoin désigné par le sort prononce les mots « armez ! » puis « tirez ! ». Pendant un délai de deux minutes, il est possible à un combattant blessé, s’il en a la force, de tirer sur son adversaire. Dans le cas du duel dit « à volonté », les combattants sont placés dos à dos à vingt-cinq pas de distance ; au seul mot « tirez ! » dit par un des témoins, les adversaires se retournent et tirent à volonté. La troisième variante est celle du duel « à marcher ». Deux lignes sont tirées à trente-cinq ou quarante pas de distance, puis, à l’intérieur de cet espace, deux autres lignes distantes de quinze à vingt pas sont également tracées. Au seul mot « marchez ! », les combattants qui, dans certains cas, peuvent être armés chacun de deux pistolets, s’avancent tout droit l’un vers l’autre dans l’espace de dix pas délimité par les deux traits, en tenant leur pistolet à la verticale. À tout moment, il leur est loisible de s’arrêter afin de mettre leur adversaire en joue et de tirer mais, une fois leur pistolet déchargé, ils doivent attendre le feu de leur adversaire dans l’immobilité la plus complète ; celui-ci, toutefois, ne doit pas dépasser l’intervalle d’une minute pour répliquer.

Variante du précédent, le duel « à marche interrompue » prévoit que les adversaires, placés cette fois à quarante-cinq ou cinquante pas, peuvent marcher en zigzag jusqu’à la ligne intermédiaire et tirer, s’ils le souhaitent, en marchant ; mais au premier coup tiré, l’un et l’autre des champions doivent rester en place. Dans le duel « à ligne parallèle », les combattants sont placés face à deux lignes longues de vingt-cinq à trente-cinq pas et larges de quinze, entre lesquelles ils marchent et tirent à volonté. Dans le duel « au signal » ou « au commandement », les combattants, aussitôt qu’ils ont reçu leurs armes, doivent les armer et tenir le bout du canon baissé vers la terre, en attendant qu’un des témoins donne le signal du combat en frappant dans ses mains. Ce témoin doit prononcer à haute voix les paroles suivantes : « Souvenez-vous, messieurs, que l’honneur exige que chacun de vous tire au troisième coup frappé, ne lève pas l’arme avant le premier coup et ne tire pas avant le troisième. » Puis il frappe les trois coups, espacés de trois à six secondes. Au premier coup, les adversaires lèvent leurs armes, dans l’intervalle du premier au troisième, ils visent, au troisième, ils tirent simultanément. Dans tous les cas, il est toujours possible aux combattants de recharger et de tirer à nouveau si personne n’est blessé.

Objets d’un consensus, tout au moins dans la haute société et chez les civils, ces lois sont rarement suivies à la lettre. Le duel de Lemaire et de Huet ne les respecte qu’imparfaitement, ce qui entraîne l’intervention de la justice et le passage à la postérité d’un duel qui aurait pu demeurer dissimulé et inconnu. Par ailleurs, Lemaire encourt le reproche d’avoir agi avec déloyauté en visant longuement et en cherchant ainsi à tirer avantage du sort qui le désignait comme le premier tireur. Le reproche adressé par Huet de n’avoir pas tiré en l’air paraît en revanche peu fondé : tous les manuels du duel et du code de l’honneur indiquent qu’un homme d’honneur ne peut tirer en l’air que s’il est le second tireur. Faire ce geste alors qu’on a été désigné pour être le premier est considéré comme une lâcheté, car c’est demander implicitement à son adversaire de faire de même. En août 1833, la cour d’assises de la Marne juge les sieurs Hubert de Mosny, quarante-trois ans, ancien capitaine de la garde royale, et Armand Deroussel, trente-quatre ans, marchand, pour avoir causé la mort, le 20 novembre 1832, du sieur Lemerle. Outre le soupçon que Mosny non seulement s’était déjà servi des pistolets, mais que ceux-ci avaient été inégalement chargés, l’affaire est motivée par les circonstances du combat. Au signal convenu, les deux adversaires, partant de deux points opposés distants de quarante pas, étaient convenus de marcher l’un sur l’autre, libres de tirer quand ils le voudraient, mais obligés de s’arrêter à une limite ne laissant plus entre eux qu’une distance de dix pas. Lemerle, après avoir fait huit ou dix pas, fait feu sur son adversaire qui, protégé par une assez longue distance, n’est pas atteint. Celui-ci se prépare à riposter lorsque la voix de Deroussel intime l’ordre à Lemerle de s’avancer jusqu’à la limite convenue. Devenu, selon l’accusation, « maître de la vie de Lemerle », Mosny en a « volontairement et cruellement disposé » en étendant son adversaire mort à ses pieds. Et c’est sans remords, dit encore l’accusation, qu’il donne le nom de duel à l’action qu’on lui reproche. Si les accusés sont déclarés non coupables, six voix sur les douze que compte le jury se sont néanmoins prononcées en faveur de leur culpabilité56.

Le duel au pistolet comporte en outre des variantes particulièrement dangereuses, rangées par Chatauvillard dans la catégorie des duels dit « exceptionnels ». Telle se présente une forme du duel à volonté où les deux adversaires, au lieu d’être placés à une distance de vingt-cinq pas l’un de l’autre, sont placés à dix pas. Plus périlleux encore apparaît le duel dit « au mouchoir », qui n’est proposable, dit Chatauvillard, qu’en des circonstances exceptionnelles et qu’un homme a toujours la faculté de refuser. Dans ce duel, les deux armes sont préparées par les témoins, hors de la vue des combattants, de manière à ce que l’une soit chargée et l’autre non, puis choisies par ceux-ci. Nus jusqu’à la poitrine, ils pointent leur arme sur leur adversaire tout en empoignant chacun le coin d’un mouchoir tendu, qui parfois recouvre les deux pistolets et qui détermine la distance qui doit les séparer.

Assistant à un duel de ce type entre deux rivaux en amour, le « rôdeur » caché dans un arbre creux du bois de Boulogne en décrit les effets : « Un seul coup fait explosion ; c’est celui du rival offensé ; son adversaire ayant eu en partage le pistolet impuissant, reçoit la balle dans la poitrine, tombe à la renverse, et de gros bouillons de sang jaillissent au même instant de sa bouche et de ses narines ! [...] Les témoins se mirent à fouiller le corps encore tiède, tandis que l’écho de la forêt répétait le râle effrayant de l’agonie du moribond qui de temps en temps faisait encore quelques mouvements convulsifs. On lui prit ses papiers, sa montre, et tout ce qui pouvait donner des indices délateurs sur cette malheureuse affaire ; puis tout disparut, comme après un meurtre criminel des assassins s’esquivent, déjà poursuivis par leurs premiers remords57. » Autre variation sur le même thème, le duel à Caen, en 1818, entre un jeune clerc de notaire nommé Lemonnier et un Anglais de dix-neuf ans en résidence dans la ville, le sieur Pierfhort. Sur le terrain, une ancienne carrière à l’extrémité de la ville, les témoins chargent un des pistolets et laissent l’autre déchargé, puis les placent tous les deux dans un sac. Après avoir pris chacun un pistolet, les deux combattants se placent à quatre pas l’un de l’autre et tirent simultanément. Lemonnier tombe mort58. Pour Chatauvillard, si l’un des deux adversaires tire avant le signal, l’autre peut, en toute conscience, lui brûler la cervelle. Dans son affaire avec Sirey, Durepaire avait proposé initialement ce type de duel à son adversaire ou bien un combat à la carabine à quarante pas59.

Arme qui ne concerne environ qu’un tiers des combats sous l’Empire60, le pistolet est utilisé à parité avec l’épée pendant la plus grande partie du XIXe siècle61, le sabre étant une arme secondaire, et ne supplante l’arme blanche qu’à l’extrême fin du siècle62. Alors que celle-ci obéit aux mouvements du corps, l’usage du pistolet, augmentant l’éloignement des corps, accroît l’importance de la maîtrise de soi et de l’impassibilité dans le déroulement de l’épreuve et accentue la ritualisation de cette coutume. Le pistolet renforce également sa dimension aléatoire et souligne implicitement son caractère de jugement de Dieu, faisant pencher le duel du côté du suicide63. L’Église ne s’y trompe pas, qui condamne le duel comme une manière de défier Dieu et qui considère que le duel revêt la malice de l’homicide et du suicide réunis64. Beaucoup d’auteurs écrivant sur le duel, qu’ils soient adversaires ou partisans de cette coutume, recommandent de ce fait l’arme traditionnelle qu’est l’épée. Adversaire du duel, le célèbre maître d’armes Augustin Grisier, qui connaît son heure de gloire pendant la première moitié du XIXe siècle, estime que l’épée est moins meurtrière et surtout qu’elle permet au duelliste, plus que le pistolet, de conserver la maîtrise du combat et de faire preuve d’humanité. En cela, elle est plus conforme à l’éthique du duel. Il écrit en 1847 : « L’épée à la main, l’homme généreux ménagera son adversaire, l’ardeur et le danger du combat pourront se modifier suivant la gravité de l’offense ; avec un pistolet, la modération est impossible, la suite du combat donne toujours une solution insuffisante et cruelle65. »

Attribuer une plus grande dangerosité au pistolet, par rapport à l’épée, n’est pourtant guère probant au vu des archives : tout dépend de l’usage que l’on veut faire des armes que l’on tient entre ses mains. Sans aller jusqu’à suivre l’avis du docteur Tessier, affirmant dans son essai Du duel du point de vue médico-légal, publié en 1890, que les blessures faites avec un pistolet cicatrisent très vite grâce aux qualités antiseptiques des balles, qui sont portées à haute température à l’intérieur de l’arme, il semble que le recours à cette arme fasse au contraire baisser la mortalité, excepté lors des duels particulièrement dangereux66. C’est le cas en particulier en Angleterre, où le pistolet est majoritairement utilisé. Son usage oblige en effet à ménager un laps de temps d’une journée au minimum – le temps de se procurer des armes – entre le moment de la provocation et celui du combat, ce qui favorise les réconciliations et permet aux protagonistes de retrouver leur calme, et donne une importance accrue aux témoins, qui surveillent attentivement le déroulement du combat67. En revanche, il paraît établi que les combats au sabre, surtout lorsque l’arme est utilisée pour frapper à la fois de taille et d’estoc, recèlent plus de risques en causant des blessures souvent très graves68. Incontestablement, le duel au pistolet, où l’on s’arrête dès que l’un des combattants est touché, rend moins visible le sang, dont l’écoulement, à partir des blessures, accompagne les combats à l’arme blanche.

Mais la préférence donnée par Grisier à l’épée relève d’autres considérations. Porteuse d’une longue et glorieuse histoire, elle est à ses yeux une arme morale, l’arme française par excellence. Conformément à l’ancienne éthique chevaleresque, qui trouvait peu digne d’un chevalier de frapper l’ennemi à distance à l’aide d’un arc69, le pistolet est considéré comme une arme moralement douteuse. Assimilant l’exercice de la violence à une tâche technique, l’arme à feu symbolise une époque sans âme, vouée à la recherche des seuls intérêts matériels : Robert Macaire, type social du bourgeois créé par la caricature et la scène théâtrale pendant la première moitié du XIXe siècle70, pourrait le tenir dans ses mains. « L’épée est l’arme du brave et du gentilhomme, l’épée est la relique la plus précieuse que l’histoire conserve des grands hommes qui ont illustré la patrie : on dit l’épée de Charlemagne, l’épée de Bayard, l’épée de Napoléon : qui est-ce qui a jamais parlé de pistolet ? C’est le pistolet sur la gorge que l’on fait signer les fausses lettres de change ; c’est le pistolet à la main qu’on arrête une diligence au coin d’un bois ; c’est avec le pistolet que le banqueroutier se brûle la cervelle71. » Le docteur Tessier réitère ce jugement négatif. Comme Scipion Dupleix qui expliquait au XVIIe siècle que celui qui est sûr de son bon droit a confiance dans sa cause et en tire une hardiesse et un courage qui l’aident à vaincre72, Tessier souligne le caractère de loyauté du combat à l’épée, plus apte à désigner celui des combattants qui défend la meilleure cause : « L’épée donne toujours satisfaction, et celui qui a demandé le combat, étant l’offensé, est le plus souvent vainqueur car elle nécessite une grande confiance en soi-même et la conviction entière que l’on cherche à défendre son honneur injurieusement attaqué73. » L’opprobre qui pèse sur le pistolet touche plus encore le revolver, considéré comme une arme de lâche, destinée plutôt aux femmes74.

Le contexte de la fin du siècle, marqué par la multiplication des duels de convenance, sans réel danger, conduit cependant certains auteurs à s’inscrire en faux contre cette opinion commune. Dans sa préface à l’ouvrage du baron de Vaux, publié en 1884, Les Tireurs au pistolet, Maupassant prend la défense du pistolet face à une épée devenue une arme dévaluée à force de maniements : « Tout le monde aujourd’hui se désarticule le poignet à travailler ses contres en quarte ; tout le monde sue et boutonne des plastrons de prévôt, depuis le gendre de Jules Grévy jusqu’au fils du chaud de vin du coin. L’escrime est tombée dans le commun. L’art de piquer un bras est pratiqué par tous. » À l’inverse, « le pistolet reste et restera un sport d’élite, aimé seulement de quelques-uns. Il ne fait pas maigrir, il ne fait pas digérer, il ne fait pas applaudir ceux qui le pratiquent, comme sont acclamés les tireurs de fleuret en des salles pleines d’amateurs ». Parce qu’il recèle encore du danger, le duel au pistolet est seul à même de rendre un peu de sens et de dignité à un rituel qui a sombré dans le ridicule. Outre qu’elle ne réclame pas un apprentissage très poussé et qu’elle accroît la réciprocité des chances entre les combattants, cette arme du hasard s’accorde en effet, par son caractère aléatoire, avec l’absurdité de cette coutume75. Maupassant esquisse une réflexion sur le combat singulier que certains auteurs, comme Georges Breittmayer76, poursuivront après la Première Guerre mondiale. Le duel peut-il être autre chose qu’une mascarade s’il ne comporte aucun risque pour les combattants ? Si le duel est nécessaire, s’il doit être sauvegardé pour régler les affaires sérieuses, alors il faut lui rendre son caractère mortel afin d’éviter la multiplication des duels sans véritable motif et conserver quelque utilité à cette coutume. Telle est la conclusion à laquelle arrivent ces commentateurs.

Rendu plus précis par les progrès techniques, le pistolet est en effet une arme au maniement plus facile que l’épée et qui demande un apprentissage minimal. Malgré l’opinion de Maupassant, il apparaît comme l’arme de la ritualisation et, pour une part, de la démocratisation du duel, même si l’impassibilité qu’il exige éloigne encore davantage le duel de la rixe. La généralisation de son usage – qui n’est pas majoritaire – rompt définitivement le lien symbolique entre le duel et la noblesse et signe l’avènement de la société nouvelle où l’honneur, devenu principal signe distinctif, marque l’appartenance d’un homme, quelle que soit son origine, à l’élite sociale. Pour autant, démontrer l’existence d’un lien direct entre le choix d’une arme et la condition sociale des combattants est impossible et peu probant ; seul cet opprobre moral dont le pistolet est affligé rend possible le rapprochement entre l’usage des armes à feu et l’ascension de la bourgeoisie. Au reste, en éloignant les corps, en imposant un strict contrôle des gestes, épée et pistolet se rejoignent dans le contrôle de soi qu’ils exigent de chacun des combattants, même si le pistolet accentue cette évolution. Beaucoup de duels, surtout au début du XIXe siècle, s’efforcent par ailleurs de cumuler les avantages des deux armes et prévoient un premier combat à l’épée ou au pistolet, avant de recourir dans un deuxième temps à l’arme encore inusitée, si d’aventure les deux combattants sortaient indemnes de cette première passe.

Quelles que soient les circonstances de la rencontre, celle-ci doit impérativement se conclure par une réconciliation entre les combattants. Combien de relations de duels décrivent le pardon que le duelliste mourant adresse à son adversaire ? « Adieu, monsieur, je ne vous en veux pas77 », aurait dit Armand Carrel, blessé à mort, à Émile de Girardin, qui venait de tirer, le 22 juillet 1836, une balle ayant perforé le péritoine, l’intestin et l’artère épiploïque du journaliste républicain. « Je ne t’en veux pas78 », dit Legrand, gravement blessé, en tendant la main à Jules Vallès, son compagnon d’infortune, après leur duel au pistolet, où les deux hommes s’étaient avancés à cinq pas l’un de l’autre pour tirer. Huet lui-même, selon Bourquin, précise bien « qu’il n’a d’autre reproche à faire » à Lemaire que celui d’avoir visé trop longtemps. Le plus souvent, la victime, si elle n’est pas morte au cours du combat ou si son agonie dure suffisamment longtemps, ne se résout pas à engager des poursuites et c’est le ministère public qui doit lancer, le cas échéant, l’action judiciaire. Le 2 décembre 1827, Edmond Danhiez, commis marchand, est atteint d’un coup de fleuret au sein droit, dont il décédera quelques jours plus tard. Le coup lui a été asséné par Martin Lecharpentier, autre commis marchand et escrimeur de première force, qui a successivement refusé un combat au sabre, puis au pistolet, que lui proposait son adversaire manifestement ivre et n’ayant aucune habitude du maniement des armes. Malgré l’inégalité flagrante d’un combat qui, dit La Gazette des tribunaux, n’est plus un duel, mais un assassinat, Danhiez s’est refusé à porter plainte avant de mourir79.

Nombre de combats trouvent leur conclusion, si l’issue n’est pas tragique, au cabaret ou au café, comme ce duel opposant, le 6 mars 1820, à Poitiers, deux anciens militaires nommés Garance-Descats et Larclause. Après un assaut au fleuret où les deux adversaires sont légèrement blessés, l’affaire se termine au café, où ils se réconcilient en buvant des liqueurs pendant plusieurs heures80. La réconciliation finale est en effet la dernière scène qui clôt la pièce, tragique ou comique, qui vient de se jouer. Elle en est l’un des ressorts principaux, car c’est elle qui lui donne tout son sens. Elle vient témoigner du fait que chacun des antagonistes a retrouvé la plénitude de son honneur, préalablement diminué par l’offense, en respectant les règles de conduite qui y sont attachées. Le pardon du mourant est de ce point de vue la seule manière pour ce dernier de donner un sens à sa mort. Cette reconnaissance mutuelle de l’honneur de celui qui a été un adversaire suscite la fraternité. Purifiés, les deux combattants peuvent se donner une accolade qui témoigne de leur égale dignité. Pas plus qu’il n’est œuvre de justice, puisqu’il se contente de mettre fin à un conflit, le duel ne saurait, à son issue, désigner de véritable vainqueur.






Duel et culture des armes


Trouver des armes

La pratique du duel est indissociable d’une culture des armes qui ne touche pas seulement les catégories sociales les plus fortunées, mais une grande partie de la population masculine. Après l’assassinat d’Henri IV, la monarchie s’était préoccupée au XVIIe siècle, sous le règne de Louis XIV surtout, de réglementer le port des armes en interdisant celui des armes à feu et en réservant le port des autres armes aux gentilshommes, aux officiers de justice et aux archers. L’interdiction est renouvelée régulièrement au XVIIIe siècle, avec en particulier l’ordonnance de 1716, qui en fait un privilège nobiliaire. Cette législation est complétée par la déclaration de 1728, qui porte précisément sur les poignards, les couteaux en forme de poignard, les baïonnettes, les pistolets de poche ou les bâtons à ferrements.

En faisant de l’égalité entre les citoyens le fondement de la législation nouvelle, la Révolution entraîne une remise en question de ces dispositions. La suppression des privilèges consécutive à la nuit du 4 Août suscite en effet deux interprétations contradictoires. Selon les uns, le droit de porter les armes est un droit naturel, qui était dénié à la majorité de la population sous la monarchie. Tout le monde, par conséquent, peut porter des armes ordinaires, comme le confirment de nombreux textes législatifs : le décret du 20 août 1789 qui ordonne de désarmer les gens « sans aveu, sans métier, ni profession, ni domicile constant » et qui ne se conçoit que comme une exception à ce principe, la loi du 30 avril 1790, qui rend aux propriétaires la plénitude du droit de chasse sur leurs terres et leur permet, ainsi qu’à leurs fermiers, de détruire les animaux nuisibles avec des armes à feu, les décrets du 2 nivôse an XIV et du 12 mars 1806, qui remettent en vigueur la déclaration de 1728. Le permis de port d’armes créé en 1810 ne s’applique, selon cette interprétation, qu’au port d’armes de chasse81. Il résulte enfin des articles 28 et 42 du code pénal que le port d’armes est un droit civil dont sont déchus les condamnés à des peines infamantes et afflictives, et dont les tribunaux correctionnels peuvent prononcer l’interdiction.

Mais selon d’autres juristes et surtout pour la police, la suppression des privilèges signifie que, puisque les nobles sont rentrés dans le droit commun, le port des armes est interdit à tous les citoyens, sauf à ceux qui bénéficient d’une autorisation spéciale. Les arrêtés pris par la police municipale, après sa création par la loi du 22 juillet 1791, rappellent la déclaration de 1716 et défendent le port d’armes. Le ministre de la Police lui-même, par la circulaire du 6 mai 1806, invite les préfets à ramener tous ces arrêtés à un arrêté unique, qui revient à une interdiction générale. La Cour de cassation suit cette interprétation en considérant le port d’armes sans permis comme un délit et en le frappant de peines correctionnelles, jusqu’à ce qu’elle change sa jurisprudence avec la publication du décret du 4 mai 1812, qui ne punit le port d’armes sans permis qu’autant qu’il est accompagné du fait de chasse. Les différences d’interprétation porteront plus tard sur le cas du revolver. Il s’agit de savoir, en effet, si le revolver entre dans la catégorie des armes défendues et s’il fait partie des armes de guerre, que la loi de 1885 définit comme armes réglementaires et dont la fabrication et le commerce, à l’inverse des armes non réglementaires, sont strictement contrôlés. Certains tribunaux définissent le revolver comme une arme essentiellement défensive et en permettent le port82. Le port d’armes est ainsi un droit ambigu. S’il n’est pas interdit par les tribunaux, à condition qu’il ne s’agisse pas d’armes « offensives, dangereuses, cachées et secrètes », la police le surveille, et il arrive fréquemment que ceux qui veulent porter des armes lui en demandent l’autorisation.

Tout au long du XIXe siècle, il est facile pour tous ceux qui veulent se battre de se procurer des armes. La longueur des guerres de la Révolution et de l’Empire entraîne la fabrication d’un grand nombre d’armes dont beaucoup demeurent entre les mains d’anciens soldats ou de leurs familles. Craignant par-dessus tout les complots, les émeutes et les insurrections, le gouvernement de la Restauration se préoccupe de les recueillir par l’ordonnance du 24 juillet 1816, qui est cependant loin de les faire disparaître entièrement. L’ordonnance prévoit également l’interdiction de la fabrication des armes de guerre hors des manufactures d’État, la surveillance des fabriques d’armes de commerce ainsi que celle des armuriers. Cette législation demeurera inchangée jusqu’en 188583. Le service de la garde nationale contribue également à répandre les armes dans la population civile. Trente-cinq mille fusils récupérés sur les champs de bataille sont distribués aux gardes en 1815, mais plus de neuf mille sont rendus, preuve qu’un grand nombre de gardes détient des armes personnelles. Par ailleurs, beaucoup de ces fusils disparaissent et de nombreux gardes en possèdent deux ou trois84.

Les armuriers ne sont pas les seuls fournisseurs ; les salles d’armes et les militaires sont souvent mis à contribution. Dans l’affaire qui oppose Danhiez à Lecharpentier, les deux hommes se sont donné rendez-vous au café du Phénix, au Palais-Royal, afin de mettre au point les modalités de la rencontre. Lecharpentier y arrive accompagné de Victor Leroy, portant deux fleurets démouchetés. L’homme est un maître d’armes, ancien teneur de livres du magasin où Lecharpentier a longtemps été premier commis. Danhiez ayant refusé de se battre au fleuret en raison de leur habileté trop inégale dans le maniement de cette arme, ils conviennent de se battre au sabre. Ils se rendent alors à l’hôtel des gardes du corps, puis à l’École militaire, où Danhiez espère trouver des sabres grâce à des officiers de sa connaissance. C’est au cours de ces visites, infructueuses, qu’il s’enivre, ce qui l’entraîne à jeter un verre d’eau à la figure de Lecharpentier et à accepter finalement un duel au fleuret. Aller chercher des armes auprès d’un militaire ou dans un cabaret est une démarche banale chez tous ceux qui n’ont pas les moyens d’en acheter ou qui ne savent pas où en trouver. En l’an VII, le commissaire de police du quartier s’émeut de ce qu’un cabaret tenu par le citoyen Gondal, marchand de vin rue des Martyrs à Paris, serve de salle d’armes où les militaires se rassemblent pour conduire des assauts85.




L’escrime pendant la première moitié du XIXe siècle

Trouver des armes est une condition nécessaire à qui veut se battre en duel ; encore faut-il connaître leur maniement. L’escrime a une place traditionnellement importante dans l’éducation de la noblesse, dont la vocation militaire s’affirme au XVIIe siècle et qui bénéficie à partir de 1781 d’un quasi-monopole sur les emplois d’officiers. Elle est, avec l’équitation et la danse, un des arts spécifiques du gentilhomme et participe d’une culture corporelle qui s’épanouit à l’époque classique et vise à la maîtrise physique et à la prestance86. Elle est à la fois école de maintien et exercice qui fortifie le corps et prépare à la guerre, à l’instar de la chasse87. Les pensions privées où sont placés les jeunes nobles provinciaux ou parisiens, l’École royale militaire, créée en 1751 et supprimée dès 1777, les collèges militaires mis en place par l’édit de 1776, dont les pensionnaires côtoient des nobles et des roturiers qui ne se destinent pas à la carrière militaire, les collèges jésuites enfin, où cette matière n’est toutefois pas obligatoire, tous ces établissements donnent une place de choix à l’escrime et au maniement des armes88. Le duel sévit dans ces collèges militaires, comme il sévira dans les écoles créées par Napoléon. Futur député à l’Assemblée législative et futur comte d’Empire, le comte de Vaublanc entre au collège de La Flèche en 1785 ; il décrit comment les pensionnaires règlent les conflits qui les opposent : « Les élèves, pénétrés de leur destination à l’état militaire, en concevaient des sentiments qui les rendaient très difficiles à conduire ; plusieurs, après des querelles violentes, accompagnées de coups vigoureux, se donnèrent mutuellement des billets signés de leur sang, par lesquels ils promettaient de se battre jusqu’à la mort, lorsqu’ils seraient libres89. » Les rejetons mâles de la noblesse parlementaire de Paris fréquentent les mêmes collèges que les héritiers des grands noms de France et bénéficient de la même éducation ; dès l’âge le plus tendre, ils portent l’épée et s’initient à son maniement en même temps qu’ils apprennent à danser90.

L’escrime n’est cependant pas réservée à la noblesse. Dans l’armée, les hommes de troupe pratiquent couramment l’escrime, sous la direction du maître d’armes du régiment. Jean Rossignol, futur général de la République, s’engage à quinze ans, en 1775 ; après avoir eu plusieurs affaires avec des soldats de son régiment, il s’entraîne assidûment au point de devenir en une année, dit-il, « un des plus forts écoliers de la salle » et d’être désigné prévôt par son maître d’escrime91. Gens de robe et bourgeois des villes ne sont pas en reste, à Paris comme en province. Dans les centres urbains subsistent, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, des compagnies d’arquebusiers fréquentés moins par les nobles que par des bourgeois et des artisans et qui ont un rôle militaire réduit, mais n’offrent pas moins un apprentissage du maniement des armes. Apprendre l’escrime est toujours possible chez un maître d’armes, dont la corporation, fondée en 1567, est réorganisée par l’édit de 1644 et dont les membres parisiens créent, en 1788, l’École royale d’armes. Le Parlement de Paris s’efforce de réglementer la profession en interdisant aux « ferrailleurs », qui enseignent l’escrime sans posséder la qualité de maîtres d’armes, d’exercer leur activité, notamment dans les cours et jardins des marchands de vin, vendeurs de bière et d’eaux-de-vie, et en réservant aux maîtres d’armes « reçus par expérience et chef-d’œuvre » l’enseignement dans les collèges et les pensions de l’université92. Les étudiants ont souvent leurs lieux d’entraînement, comme à Poitiers, dans les années 1780, où, rapporte le futur conventionnel Antoine-Claire Thibaudeau, « les étudiants ne portaient plus l’épée, mais ils s’en servaient ; ils se nommaient des chefs, sous le nom de prévôt, et de lieutenant de prévôt ; ils avaient leur café, leur salle d’armes93 ». L’escrime s’insère dans un ensemble de techniques de combat et de lutte dont l’apprentissage traduit l’existence d’une violence quotidienne. En Languedoc, les bourgeois sont prompts à tirer l’épée et à proposer le cartel94. La ville de Caen est renommée à la fin de l’Ancien Régime pour ses nombreuses salles d’armes ; elles sont situées pour la plupart dans la rue aux Juifs et fréquentées par des fils de notables et d’artisans qui pratiquent non seulement l’art de manier l’épée, mais encore celui de manier le bâton, technique qui leur vaut une réputation de virtuoses95.
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